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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre des Rela­ 

tions extérieures, le 6 avril 

1987, d'une demande d'avis sur 

un proj et de loi "portant appro­ 

bation de la Convention Benelux 

concernant la coopération trans­ 

frontalière entre collectivités 

ou autorités territoriales, 

faite à Bruxelles le 12 septembre 

1986", a donné le 16 juin 1987 

l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, op 

6 april 1987 door de Minister 

van Buitenlandse Betrekkingen 

advies te verzocht hem van 

dienen over 

wet "houdende 

een ontwerp 

goedkeuring 

van 

van 

de Benelux-Overeenkomst inzake 

grensoverschrijdende samenwerking 

tussen territoriale samenwer- 

kingsverbanden of autoriteiten, 

gedaan te Brussel op 12 september 

1986", heeft op 16 juni 1987 

het volgend advies gegeven : 
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I. OBJET DU PROJET DE LOI. 

Le projet de loi ne comporte qu'un seul article 

dont l'objet est de soumettre à l'assentiment des Chambres 

législatives la Convention Benelux concernant la coopéra­ 

tion transfrontalière entre collectivités ou autorités 

territoriales, faite à Bruxelles le 12 septembre 1986. 

Aux termes de l'exposé des motifs, la Convention 

Benelux du 12 septembre 1986 "se limite à la concrétisation 

de la Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur la colla­ 

boration transfrontalière". 

L'article 1 er de la Convention-cadre européenne 

sur la coopération transfrontalière des collectivités 

ou autorité~ territoriales, faite à Madrid, le 21 mai 

1980, dispose que 

"Chaque Partie contractante s'engage à faciliter 
et à promouvoir la coopération transfrontalière entre 
les collectivités ou autorités territoriales relevant 
de sa juridiction et les collectivités ou autorités 
territoriales relevant de la compétence d'autres 
Parties contractantes. Elle s'efforcera de promouvoir 
la conclusion des accords et arrangements qui s'avé­ 
reront nécessaires à cette fin dans le respect des 
disposi tions constitutionnelles propres à chaque 
Partie". 

Aux fins de faciliter la conclusion de ces arran­ 

gements et de ces accords, la Convention de Madrid contient 

dans ses annexes des "modèles et schémas d'accords, de 

statuts et de contrats" qui, en vertu de son article 3, 

§ 1 er, n'ont pas de valeur conventionnelle mais sont de 

nature simplement indicative. 

. .. / ... 
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La Convention de Madrid a reçu l'assentiment 

des Conseils de communautés, respectivement par un décret 

du Conseil de la Communauté française du 5 novembre 1986, 

par un décret du Conseil de la Communauté germanophone 

du 17 décembre 1986 et par un décret du Conseil flamand 

du 23 décembre 1986. 

Selon les fonctionnaires délégués, cette conven­ 

tion aurait été, après l'assentiment des Chambres, ratifiée 

par la Belgique le 6 avril 1987. 

+ 

+ + 

Comme la Convention de Madrid du 21 mai 1980, 

la Convention Benelux du 12 septembre 1986 sera, selon 

les renseignements donnés par les fonctionnaires délégués, 

soumise à l'assentiment des Conseils de communautés, sur 

la présentation de leur exécutif. Cet assentiment est 

requis, en l'espèce, par l'article 16 de la loi spéciale 

du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et par l'arti­ 

cle 5 de la loi du 31 décembre 1983 de réformes insti tu- 

tionnelles pour la 

où la coopération 

matières visées à 

Communauté germanophone dans la mesure 

transfrontalière peut porter sur des 

l'article 59bis, § 2, 1 0 et 20, et 

§ 2bis, de la Constitution. 

Il ressort des explications des fonctionnaires 

délégués que les Exécutifs des Communautés et des Régions 

ont été associés aux négociations de la Convention confor­ 

mément à l'article 81 de la loi spéciale du 8 août 

... / ... 
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1980 de réformes institutionnelles. Aucun renseignement 

n'a cependant été donné concernant l'Exécutif de la Commu­ 

nauté germanophone. 

+ 

+ + 

La Convention Benelux du 12 septembre 1986 cons­ 

titue en fait la mise en oeuvre des accords interétatiques 

sur la coopération transfrontalière entre autorités loca­ 

les, accords prévus par la Convention de Madrid du 21 mai 

1980 (cfr. modèles d'accords visés aux points 1.4 et 1.5 
de l'annexe à cette Convention). 

Ces accords sont destinés, aux termes de la 

Convention de Madrid, d'une part, à lever les obstacles 

qui, en droit interne, s'opposent à une telle coopération 

et, d'autre part, à fixer "le cadre juridique permettant 

la réalisation d'accords ou de contrats entre autorités 

ou collectivités territoriales". 

Ainsi, la Convention Benelux, qui, aux termes 

du second considérant de son préambule, se présente comme 

une "Convention-cadre", habilite expressément des collec­ 

tivités ou autorités territoriales d'un Etat, qu'elle 

énumère, à coopérer, aux conditions qu'elle fixe, avec 

des collectivités ou autorités territoriales d'un autre 

Etat, en vue de défendre des intérêts communs à ces col­ 

lecti vi tés ou autorités si tuées de part et d'autre d'une 

frontière internationale. Ces collectivités et autorités 

territoriales sont, en ce qui concerne la Belgique, 

les personnes morales de droit public énumérées à l'arti- 

... / ... 
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cle 1 er de la Convention, à savoir les provinces, les 

communes, les associations de communes, les centres publics 

d'aide sociale, les polders et les wateringues. Il est 

à relever que toute collectivité ou autorité territoriale 

du Royaume est ainsi visée par la Convention et non les 

seules entités 

avec 

qui 

les 

se trouveraient 
, 
a proximité 

Grand-Duché 

des 

de frontières 

Luxembourg. 

Pays-Bas et le 

A cette fin, la Convention Benelux prévoit, 
, 

côté de modes informels de coopération, le échéant a cas 

au sein d '.organes communs, la possibilité pour les collec- 

tivités autorités territoriales de recourir 
, 

deux ou a 

formes particulières de coopération : 

1. la possibilité de conclure des "accords administratifs" 

que la Convention, en son article 2, § 1er, oppose 

aux formes de coopération "issues du droit privé"; 

2. la faculté de créer des "organismes publics" dotés 

de la personnalité juridique et autorisés à agir, pour 

l'accomplissement de leur mission sur le territoire 

des Etats (article 3 de la Convention). 

Les collectivités ou autorités territoriales 

sont autorisées à attribuer aux organismes publics de 

coopération transfrontalière qu'elles créent, des compéten­ 

ces de réglementation et d'administration (article 3, 

§ 1er, de la Convention) qui pourraient être exercées 

à l'égard de leurs administrés (article 3, § 3, de la 

Convention). 

+ 

... / ... 



BV. - 6 - L. 18.011/2. 

II. COMPATIBILITE DE LA CONVENTION AVEC LA CONSTITUTION 

BELGE. 

1. Les "accords administratifs" visés à l'arti­ 

cle 2, § 2, de la Convention Benelux, ne sont pas définis 

dans le dispositif de la Convention, qui ne contient aucune 

précision au sujet de la nature, de la forme et du contenu 

des accords que peuvent conclure les collectivités ou 

autorités territoriales. 

En droit belge, l'accord ou l'arrangement admi­ 

ni stra tif recouvre généralement l' hypothèse dans laquelle 

"un ministre, un fonctionnaire ou une administration (a) 

reçu mission d'un traité ou d'une loi interne de régler 

avec son homologue, des questions rela ti ves à l'exécution 

de ce traité ou des traités qui seraient faits en la matiè­ 

re réglée par cette loi" (J. MASQUELIN, Le droit des trai­ 

tés dans l'ordre juridique et dans la pratique diplomatique 

belge, Bruxelles, 1970, p. 80, nO 62). 

Ces accords, qui ne sont pas des traités au 

sens de l'article 68 de la Constitution (arrêt du Conseil 

d'Etat, section d'administration, nO 15.572, du 17 novembre 

1972, en cause CUISINIER) portent en principe "sur des 

questions de détail qui constituent la mise en oeuvre 

des principes établis par un traité" (J. MASQUELIN, op. 

cit., nO 63). 

Les accords administratifs visés à l'article 2 I 

§ 2, de la Convention Benelux ne paraissent toutefois 

pas poursuivre cet objectif qui est de pourvoir à l'exécu­ 

tion sensu stricto d'un traité aux fins d'assurer le règle­ 

ment complet d'une matière (1). 

. .. / ... 
(1) L'article 8 de la Convention Benelux confie d'ailleurs 

au Comité de ministres le pouvoir d'adopter les "règles 
complémentaires pour les modalités d'exécution de 
la présente convention". 
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Il s'agit au contraire de la mise en oeuvre 

d'une habilitation donnée par un traité aux organes décen­ 

tralisés d'un Etat de régler, avec les organes d'un autre 

Etat, des intérêts communs. 

L'accord administratif pourrait de la sorte 

créer un organisme public de coopération transfrontalière 

(article 2, § 2, de la Convention) doté de la personnalité 

juridique (article 3, § 2, de la Convention) et lui attri­ 

buer un pouvoir de réglementation et d'administration 

(article 3, § 1er, de la Convention) pour régler des matiè­ 

res qui relèvent· des attributions, dans l'ordre interne, 

des parties à l'accord. 

Au sens de la Convention de Madrid du 21 mai 

1980, les contrats de coopération transfrontalière conclus 

par les autorités locales peuvent, de façon plus générale, 

porter notamment sur la concession de services publics 

ou de travaux publics, l'affermage ou les offres de con­ 

cours d'une autorité locale à une autre autorité locale 

ou à un autre organisme situé de l'autre côté de la fron­ 

tière (note liminaire de l'annexe 2.5). 

Dans certains cas, l'accord administratif pour­ 

rait dès lors porter sur des questions qui font normalement 

l' obj et d'un traité et revêtir, sinon la forme, du moins 

la nature plus d'un traité que d'un contrat,transnational. 

Dans ces cas, le procédé appelle les observations 

qui suivent : 

a) Les autorités énumérées à l'article 1er de la Convention 

n'ont pas, en Belgique, le "droit de traiter"; en vertu 

de l'article 68 de la Constitution, le pouvoir de con­ 

clure des traités revient exclusivement au Roi. 

. .. / ... 
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b) Lorsqu'un accord administratif, au sens de la Convention 

Benelux, entre dans les prévisions de l'article 68 

de la Constitution et, en particulier, s'il con tient 

des règles directement applicables, la question se 

pose de savoir si, pour avoir effet en droit interne, 

il ne devra pas être soumis à l'assentiment des Cham­ 

bres (1). 

Dans son avis L. 6158/2 du 5 août 1958 sur un 

devenu la loi du 20 avril 1960 portant 

la Convention douanière relative aux con­ 

Protocole de signatures, signés à Genève 

le 18 mai 1956, le Conseil d'Etat, section de législation, 

a observé que les accords entre les administrations compé­ 

tentes ne requerront normalement pas d' appr ooa t Lon législa­ 

tive s'ils demeurent du domaine de l'exécution technique 

(Doc. Chambre, 1958-1959, nO 207/1). Or, les accords 

visés par la Convention Benelux, qui se présente comme 

une "Convention-cadre", seront nécessairement amenés à 
déborder ce domaine de l'exécution technique. 

projet qui est 

approbation de 

tainers et du 

On pourrait, d'un autre côté, difficilement 

considérer que l'approbation législative de la Convention 

Benelux constitue un assentiment anticipé des accords 

de coopération transfrontalière. 

. . . / . . . 
(1) Ou à l'assentiment des Conseils de communautés dans 

les cas prévus par l'article 16 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles (pour 
la Communauté germanophone, cfr l'article 5 de la 
loi du 31 décembre 1983). 
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P. DE VISSCHER (La Constitution belge et le 

droit international, Bruxelles, 1986, pp. 23-24, nO 33) 

rappelle que "dans plusieurs de ses avis, la section de 

législation du Conseil d'Etat a émis l'opinion que ilIa 

technique de l'assentiment anticipé n'est conforme au 

prescri t de la Constitution que dans la mesure où les 

Chambres législatives sont informées, avec une précision 

suff isante, de l' identi té des parties contractantes, de 

la nature des engagements envisagés ainsi que de leur 

portée, de manière telle "que le procédé ne puisse être 

considéré comme un blanc-seing donné au Roi". 

Il ne pourrait davantage être argué de la rati­ 

fication de la Convention de Madrid du 21 mai 1980 qui, 

à plusieurs reprises, précise que les accords de coopéra­ 

tion transfrontalière doivent être conclus dans le respect 

du droit interne de chaque partie contractante et, en 

particulier, de ses dispositions constitutionnelles (cfr. 

article 1er, article 2, § 1er, article 3, § 4). 

c) Les dispositions liant individuellement les Belges 

que contiendraient les accords de coopération transfron­ 

talière, devront être publiées en Belgique pour pouvoir 

y être appliquées (article 129 de la Constitution, 

article 8 de la loi du 31 mai 1961 relative à l'emploi 

des langues en matière législative, à la présentation, 

à la publication et à l'entrée en vigueur des textes 

légaux et réglementaires (1). 

Il résulte de ce qui précède que l'entrée en 

vigueur de la Convention Benelux ne dispensera pas les 

accords de coopération transfrontalière qui ont 

d'un traité d'être conclus, approuvés et publiés 

ment aux articles 68 et 129 de la Constitution. 

la nature 

conformé- 

. .. / ... 
(1) Casso 11 décembre 1953, Pas., 1954, I, 200, et 

Casso 18 novembre 1957, Pas., 1958, I, 290. 
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Il va de soi que les critiques de constitution­ 

nalité qui viennent d'être formulées ne portent pas préju~ 

dice au développement de la coopération transfrontalière 

qui porterait sur des matières qui ne requièrent pas la 

conclusion d'un traité au sens de l'article 68 de la Cons­ 

titution. 

2. En vertu de l'article 3, § 1er, de la Conven­ 

tion Benelux, les organismes publics créés par les autori­ 

tés ou collectivités territoriales, peuvent se voir attri­ 

buer des compétences de réglementation et d'administration. 

Il ressort du texte de la Convention (article 3, 

§§ 1er et 3) que les autorités ou collectivités territo­ 

riales pourraient transférer â l'organisme public de coop~­ 

ration transfrontalière des compétences que le droit inter­ 

ne attribue aux premières et qui permettraient au second 

de prendre des décisions juridiquement obligatoires, notam­ 

ment â l'égard des administrés relevant des autorités 

ayant participé à la création de l'organisme public. 

Selon les fonctionnaires délégués, la matière 

transférée échapperait complètement au pouvoir de régle­ 

mentation et d'administration de la personne morale de 

droit public qui a consenti au transfert de compétences. 

tence 

On peut se demander si un tel transfert de compé­ 

se concilie avec les normes constitutionnelles 

belges et notamment avec l'article 25, alinéa 2, l' arti­ 

cle 25bis et, en ce qui concerne les institutions provin­ 

ciales et communales, avec les articles 31 et 108 de la 

Constitution. 

. . . / . . . 
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Le mécanisme mis en place par la Convention 

Benelux permet, en effet, à des personnes morales de droit 
public belge, et spécialement à des collectivités politi­ 

ques, de transférer à un organisme public de coopération 

transfrontalière des attributions qui leur sont attribuées 

par ou en vertu de la Constitution, cet organisme étant 

habili té à prendre des mesures applicables à la Belgique 

ou aux Belges (1). 

Aux termes de l'article 25bis de la Constitution, 

l'exercice de pouvoirs déterminés peut être attribué par 

un traité ou par une loi à des institutions de droit inter­ 
national public. 

Le transfert de compétences s'écarte ici des 

prévisions de l'article 25bis de la Constitution sur quatre 

points 

1 0 Il n'est pas réali sé "par un traité ou par une loi". 

Il résulte de la seule volonté d'une collecti vi té ou 

d'une autorité territoriale qui participe à la création 

de l'organisme public de coopération transfrontalière. 

20 Le transfert de compétences ne porte pas sur "l'exercice 

de pouvoirs déterminés" (2) mais sur "l'exercice de 

n'importe quelle attribution (et même, à la limite, 

de toutes les attributions) revenant à la collectivité 

ou à l'autorité territoriale. 

. .. / ... 
(1) Voy. N. VALTICOS, Expansion du droit international 

et Constitutions nationales, un cas significatif: 
le transfert de pouvoirs à des organisations interna­ 
tionales et la Constitution belge, in Hommage à 
P. DE VISSCHER, Paris, 1984, pp. 9 et suivantes. 

(2) Le rapport fait au nom de la Commission de la révision 
de la Constitution du Sénat donne de ces termes l'ex­ 
plication suivante: "Aussi est-il sage de donner 
une explication plus réaliste de l'emploi de l'adjectif 
"déterminés", c'est que l'un (l'Etat) doit savoir 
ce qu'il donne et l'autre (l'institution) ce qu'elle 
reçoi t. L' amoindr i ssemen t des compétences de l' Eta t 
est chose trop grave et la construction de la société 
internationale chose trop sérieuse pour que cela ne 
s'exprime pas nettement" (Pasin., 1970, p. 1253). 
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30 Le transfert de compétences ne se fait pas au profit 

d'''institutions de droit international public" que 

la Convention énumérerait de manière limitative. 

4° Enfin, l'attribution se fait au profit d'un organisme 

hybride : organisé par un traité, créé par un accord 

de volontés entre les organes d'Etats différents et 

gérant des intér@ts communs i plusieurs Etats. Cet 

organisme reste tributaire du droit interne ou de l'in­ 

tervention des autorités d'un Etat quant aux procédés 

de contrôle (tutelle), quant i l'étendue de ses compé­ 

tences (qui ne peuvent excéder celles revenant à l'auto­ 
rité qui l'a créé) et au droit applicable. 

Le texte de la Convention ne permet pas de déter­ 

miner s~ l'organisme public de coopération transfrontalière 

est une institution supranationale i laquelle des autorités 

situées de part et d'autre d'une frontière internationale 

transfèrent l'exercice de compétences que leur attribue 

le droit interne ou s'il s'agit d'un organisme sui gene­ 

ris (1). 

Dans les deux cas, le transfert de compétences 

de réglementation et d'administration prévu par l'article 

3, § 1er, de la Convention Benelux, est exclu par les 

dispositions constitutionnelles mentionnées ci-dessus. 

3. L'article 2, § 3, de la Convention dispose: 

"Les règles de contrôle et de tutelle auxquelles 
sont soumises les collectivités et autorités territo­ 
riales en vertu du droit interne des Parties Contrac­ 
tantes, s'appliquent aux décisions prises par les 
collectivités ou autorités territoriales visées i 
l'article 1 er en vue de collaborer sur base de la 
présente Convention, ainsi qu'aux décisions d'adhésion 
et de retrait". . . . / . . . 

(1) Sur la nature sui generis des organismes de coopéra­ 
tion transfrontalière, cfr. Y. LEJEUNE, Le statut 
international des collectivités fédérées i la lumière 
de l'expérience suisse, L.G.D.J., 1984, pp. 74 et 
suive 
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tion 

D'autre part, 

établit que "les 

l'article 4, § 1er, de la Conven­ 

règles de contrôle et de tutelle 

prévues dans le droit interne" s'appliquent aux décisions 

prises par les organismes publics de coopération transfron­ 

talière. 

La référence aux dispositions de droit interne 

implique que la tutelle puisse, selon les cas, être exercée 

par l'Etat, les Communautés ou les Régions, en tenant 

compte, selon les prescriptions de la Constitution et 

de la loi spéciale du 8 août 1980, de la répartition des 

compétences matérielles et de la diversité des collectivi­ 

tés ou autorités territoriales. 

Ainsi interprétées, les dispositions de la Con­ 

vention relatives au contrBle et ~ la tutelle ne suscitent 

pas d'objection d'ordre constitutionnel. Elles appelleront 

des applications variant selon la matière et les institu­ 

tions intéressées. 
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I. DOEL VAN HET i-mTSONTWERP. 

Het wetsontwerp bevat slechts één artikel, dat 

tot doel heeft de instemming van de Wetgevende Kamers te 

verkrijgen voor de Benelux-Qvereenkomst inzake grensover­ 

schrijdende samenwerking tussen territoriale samenwerkings­ 

verbanden of autoriteiten, gedaan te Brussel op 12 septem­ 

ber 1986. 

Luidens de memorie van toelichting is de Benelux­ 

Overeenkomst van 12 september 1986 "beperkt tot de concre­ 

tisering van de Kaderovereenkomst van de Raad van Europa 

met betrekking tot grensoverschrijdende samenwerking". 

Artikel 1 van de Europese Kaderovereenkomst 

inzake grensoverschrijdende samenwerking tussen territo­ 

riale gemeenschappen of autoriteiten, opgemaakt te 

Madrid op 21 mei 1980, bepaalt het volgende: 

"Elke Overeenkomstsluitende p:artij verbindt 
zich ertoe grensoverschrijdende samenwerking tussen 
territoriale, gemeenschappen en autoriteiten binnen 
haar rechtsmacht en territoriale gemeenschappen en 
autoriteiten binnen de rechtsmacht van andere Over­ 
eenkornstsluitende Partijen te vergemakkelijken en 
te bevorderen. Zij tracht te bevorderen dat de over­ 
eenkomsten en regelingen, die hiertoe noodzakelijk 
blijken te zijn, tot stand worden gebracht, met in­ 
achtneming van de voor elke Partij geldende consti­ 
tutionele bepalingen". 

. . . / . . . 
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Ten einde het tot stand brengen van deze regelingen 

en overeenkomsten te vergemakkelijken, bevat de Overeenkomst 

van :lI1adrid als bij lagen "model- en kaderovereenkomsten , 

kaderstatuten en kadercontracten" die, krachtens haar arti­ 

kel 3, § 1, niet de kracht van een overeenkomst hebben doch 

louter als richtsnoer bedoeld zijn. 

De Overeenkomst van Madrid heeft de instemming 

verkregen van de Gemeenschapsraden, respectievelijk bij een 

decreet van de Franse Gemeenschapsraad van 5 november 1986, 

bij een decreet van de Raad van de Duitstalige Gemeenschap 

van 17 december 1986 en bij een decreet van de Vlaamse 

Raad van 23 december 1986. 

Volgens de gemachtigde ambtenaren zou die over­ 

eenkomst, na de instemming van de Kamers te hebben verkre­ 

gen, door België bekrachtigd zijn op 6 april 1987. 

* 
* * 

Volgens de door de gemachtigde ambtenaren ver­ 

strekte inlichtingen zullen de Gemeenschapsraden, op de 

voordracht van hun executieve, worden verzocht hun instem­ 

ming te verlenen met de Benelux-Overeenkomst van 12 septem­ 

ber 1986, zoals dat ook het geval was met de Overeenkomst 

van Madrid van 21 mei 1980. Die instemming is in het on­ 

derhavige geval vereist ingevolge artikel 16 van de bij­ 

zondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instel­ 

lingen en artikel 5 van de wet van 31 december 1983 tot her­ 

vorming der instellingen voor de Duitstalige Gemeenschap, 

in zover de grensoverschrijdende samenwerking betrekking 

kan hebben op aangelegenheden die bedoeld zijn in arti- 

kel 59bis, § 2, 1° en 2°, en § 2bis, van de Grondwet . 

. . . / ... 
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Uit de uitleg van de gemachtigde ambtenaren blijkt 

dat de Gemeenschaps- en Gewestexecutieven, overeenkomstig 

artikel 81 van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot 

hervorming der instellingen bij de onderhandelingen over 

de Overeenkomst werden betrokken. In verband met de Execu­ 

tieve van de Duitstalige Gemeenschap zijn evenwel geen 

inlichtingen verstrekt. 

* 
* * 

De Benelux-Overeenkomst van 12 september 1986 

vormt in feite de toepassing van de overeenkomsten tussen 

Staten inzake de grensoverschrijdende samenwerking tussen 

lokale autoriteiten, waarin de Overeenkomst van Madrid 

van 21 mei 1980 voorziet (zie de modelovereenkomsten be­ 

doeld in de punten 1.4 en 1.5 van de bijlage bij die 

Overeenkomst) . 

Die overeenkomsten hebben luidens de Overeenkomst 

van Madrid, tot doel enerzijds de hinderpalen voor een 

dergelijke samenwerking in het interne recht uit de weg 

te ruimen en, anderzijds, "het juridisch kader (te schep­ 

pen) voor het sluiten van overeenkomsten of contracten 

tussen territoriale autoriteiten of gemeenschappen". 

Zo machtigt de Benelux-Overeenkomst, die zich 

luidens de tweede considerans van haar aanhef aandient 

als een "kaderovereenkomst", territoriale samenwerkings­ 

verbanden of autoriteiten van een Staat welke zij op­ 

noemt uitdrukkelijk om onder de door haar gestelde voor­ 

waarden samen te werken met territoriale samenwerkings­ 

verbanden of autoriteiten van een andere Staat, ten einde 

... / ... 
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gemeenschappelijke belangen van die samenwerkingsverbanden 

of autoriteiten aan weerszijden van een internationale 

grens te behartigen. Voor België zijn die territoriale 

samenwerkingsverbanden en autoriteiten de publiekrechte­ 

lijke rechtspersonen die in artikel 1 van de Overeenkomst 

zijn opgenoemd, namelijk de provincies, de gemeenten, de 

verenigingen van gemeenten, de openbare centra voor maat­ 

schappelijk welzijn, de polders en de wateringen. Er dient 

te worden opgemerkt dat in de Overeenkomst aldus alle 

territoriale samenwerkingsverbanden of autoriteiten van het 

Rijk bedoeld worden eh niet alleen die welke zich in de 

nabijheid van de grenzen met Nederland en het Groot~ertog­ 

dom Luxemburg zouden bevinden. 

Te dien einde schept de Benelux-Overeenkomst, 

naast informele vormen van samenwerking, in voorkomend 

geval binnen gemeenschappelijke organen, voor territoriale 

samenwerkingsverbanden of autoriteiten de mogelijkheid 

om een beroep te doen op twee bijzondere vormen van samen­ 

werking : 

1 . de mogelijkheid om "administratieve afspraken" te 

maken, welke de Overeenkomst, in artikel 2, § 1, stelt 
tegenover samenwerkingsvormen "op basis van het privaat­ 

recht" ; 

2 . de mogelijkheid om "openbare lichamen" in te stellen, die 

rechtspersoonlijkheid bezitten en gemachtigd zijn om 

voor de vervulling van hun taak op het grondgebied van 

de Staten op te treden (artikel 3 van de Overeenkomst) . 

. . . / . , 
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De territoriale samenwerkingsverbanden en auto­ 

riteiten zijn gemachtigd om aan de openbare lichamen voor 

grensoverschrijdende samenwerking die zij instellen, be­ 

voegdheden van regeling en bestuur toe te kennen (arti­ 

kel 3, § 1, van de Overeenkomst) die jegens hun geadminis­ 

treerden zouden kunnen worden uitgeoefend (artikel 3, § 3, 

van de Overeenkomst). 

* 

II. VERENIGBAARHEID VAN DE OVEREENKOMST ~1ET DE BELGISCHE 

GRONm'JET. 

1. De in artikel 2, § 2, van de Benelux-Overeen­ 

komst bedoelde "administratieve afspraken" worden niet 

gedefinieerd in het bepalend gedeelte van de Overeenkomst, 

waarin geen enkele precisering voorkomt omtrent de aard, 

de vorm en de inhoud van de afspraken die de territoriale 

samenwerkingsverbanden of autoriteiten kunnen maken. 

In het Belgische recht heeft het administratief 

akkoord of de administratieve regeling doorgaans betrekking 

op het geval waarin, aldus J. MASQUELIN, "un ministre, 

un fonctionnaire ou une administration (a) reçu mission 

d'un traité ou d'une löi interne de régler avec son homo­ 

logue, des questions relatives à l'éxécution de ce traité 
ou des traités qui seraient faits en la matière réglée 

par cette loi" ("Le droit des traités dans l'ordre juridique 

et dans la pratique diplomatique belgelI, Brussel, 1970, 

blz. 80, nr. 62). 

• •• I ••• 
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Die akkoorden, die geen verdragen zlJn in de zin 

van artikel 68 van de Grondwet (arrest van de Raad van 

State, afdeling administratie, nr. 15.572, van 17 novem­ 

ber 1972, in zake CUISINIER) hebben in beginsel betrek­ 

king op, aldus J. MASQUELIN, "des questions de détail qui 

constituent la mise en oeuvre des principes établis par 

un traité" (op. cit., nr. 63). 

De in artikel 2, § 2, van de Benelux-Overeenkomst 

bedoelde administratieve afspraken lijken evenwel niet 

gericht te zijn op dat doel hetwelk erin bestaat te voor­ 

zien in de uitvoering sensu stricto van een verdrag met 

het oog op het volledig regelen van een aangelegenheid (1). 

Het gaat daarentegen om de aanwending van een 

machtiging die door een verdrag aan de gedecentraliseerde 

organen van een Staat is gegeven om met de organen van een 

andere Staat gemeenschappelijke belangen te regelen. 

Zodoende zou bij administratieve afspraak een 

openbaar lichaam voor grensoverschrijdende samenwerking 

kunnen worden ingesteld (artikel 2, § 2, van de Overeenkomst) 
dat rechtspersoonlijkheid zou bezitten (artikel 3, § 2, van 

de Overeenkomst), en zou aan dat lichaam een bevoegdheid 

van regeling en bestuur kunnen worden toegekend (arti- 

kel 3, § 1, van de Overeenkomst) voor het afhandelen van 

aangelegenheden waarvoor in de interne ordening de bij de 

afspraak betrokken partijen bevoegd zijn. 

. . . / . . . 
(1) Artikel 8 van de Benelux-Overeenkomst verleent het Comité 

van Ministers trouwens de bevoegdheid om de "nadere re­ 
gels omtrent de wijze van uitvoering van de onderhavige 
Overeenkomst" aan te nemen. 
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In de zin van de Overeenkomst van Madrid van 

21 mei 1980 kunnen de door de lokale autoriteiten gesloten 

contracten voor grensoverschrijdende samenwerking, algeme­ 

ner gezien, onder meer betrekking hebben op vergunningen 

voor openbare diensten of openbare werken of op het ver­ 

strekken van financiële bijdragen door de ene lokale auto­ 

riteit aan een andere lokale autoriteit of aan een ander 

lichaam aan de andere zijde van de grens (inleidende opmer­ 

king bij 2.5 van het aanhangsel). 

In bepaalde gevallen zou de administratieve af­ 

spraak bijgevolg betrekking kunnen hebben op aangelegenheden 

die normaal in een verdrag worden geregeld en zo niet de 

vorm, dan toch de aard van een verdrag kunnen hebbenp veeleer 

dan van een internationaal contract. 

Voor die g.evallen behoren bij die werkwijze de 

volgende opmerkingen te worden gemaakt : 

a) De in artikel 1 van de Overeenkomst opgenoemde autori­ 

teiten hebben in België niet "het recht om verdragen te 

sluiten"; krachtens artikel 68 van de Grondwet berust 

de macht om verdragen te sluiten uitsluitend bij de Koning. 

b) Wanneer een administratieve afspraak, in de zin van de 

Benelux-Overeenkomst, binnen het bestek van de voor­ 

zieningen van artikel 68 van de Grondwet valt en in het 

bijzonder wanneer zij direct toepasselijke voorschriften 

bevat, rijst de vraag of zij, om in het interne recht 

uitwerking te hebben, niet aan de Kamers moet worden 

voorgelegd opdat deze er hun instemming mee betuigen (1) . 

. . . / ... 
(1) Of opdat de Gemeenschapsraden er hun instemming mee be­ 

tuigen in de gevallen bedoeld in artikel 16 van de bij­ 
zondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der in­ 
stellingen (wat de Duitstalige Gemeenschap betreft, zie 
artikel 5 van de wet van 31 december 1983). 
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De Raad van State, afdeling wetgeving, heeft in 

zijn advies L. 6158;2 van 5 augustus 1958 over een ontwerp 

dat de wet van 20 april 1960 houdende goedkeuring van de 

Douaneovereenkomst inzake containers en van het Protocol 

van ondertekening, ondertekend op 18 mei 1956, te Genève, 

geworden is, erop gewezen dat voor de akkoorden tussen de 

bevoegde administraties normaal geen goedkeuring vanwege 

de Wetgevende Kamers nodig zal zijn indien zij zich bij de 

technische uitvoering van de Overeenkomst bepalen (Gedr. St. 

Kamer, 1958-1959, nr. 207j1). De afspraken die worden be­ 

doeld in de Benelux-Overeenkomst, welke zich aandient als 

een "Kaderovereenkomst", zullen onvermijdelijk verder rei­ 

ken dan het terrein van de technische uitvoering. 

Men zou anderzijds bezwaarlijk kunnen stellen dat 

de goedkeuring van de Benelux-Overeenkomst door de Wetgevende 

Kamers een vooraf verleende instemming met de afspraken 

inzake grensoverschrijdende samenwerking uitmaakt. 

P. DE VISSCHER ("La Constitution belge et 

le droit international", Brussel, 1986, blz. 23-24, 

nr.·33) schrijft in dat verband: "dans plusieurs de ses avis, 
la section de législation du Conseil d~Etat a émis l'opinion 

que "la technique de l'assentiment anticipé n'est conforme 

au prescrit de la Constitution que dans la mesure où les 

Chambres législatives sont informées, avec une précision 

suffisante, de l'identité des parties contractantes, de la 

nature des engagements envisagés ainsi que de leur portée, 

de manière telle que le procédé ne puisse être considéré 

comme un blanc-seing donné au Roi". 

.. .... / .... 
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Men zou zich evenmin kunnen beroepen op de be­ 

krachtiging van de Overeenkomst van Madrid van 21 mei 1980, 

die herhaaldelijk preciseert dat de akkoorden inzake grens­ 

overschrijdende samenwerking tot stand gebracht moeten wor­ 

den met inachtneming van de binnenlandse wetgeving en, 

inzonderheid, van de constitutionele bepalingen van elke 

Overeenkomstsluitende Partij (zie artikel 1, artikel 2, § 1, 

artikel 3, § 4). 

c) De bepalingen die de Belgen persoonlijk binden en die 

zouden voorkomen in de akkoorden inzake grensoverschrij­ 

dende samenwerking, zullen in België bekendgemaakt moe­ 

ten worden om er toepassing te kunnen vinden (artikel 129 

van de Grondwet, artikel 8 van de wet van 31 mei 1961 

betreffende het gebruik der talen in wetgevingszaken, 

het opmaken, bekendmaken en inwerkingtreden van wetten 

en verordeningen) (1). 

Uit wat voorafgaat volgt dat de inwerkingtreding 

van de Benelux-Overeenkomst niet wegneemt dat de afspraken 

inzake grensoverschrijdende samenwerking die het karakter 

van een verdrag bezitten, gesloten, goedgekeurd en bekend­ 

gemaakt moeten worden overeenkomstig de artikelen 68 en 129 

van de Grondwet. 

. . . / . . . 
(1) Casso 11 december 1953, Arr. Verbr., 1954, 252, en 

Casso 18 november 1957, Arr. Verbr., 1958, 162. 
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Het spreekt vanzelf dat de hierboven geformuleerde 

grondwettigheidsbezwaren geen afbreuk doen aan de ontwikke­ 

ling van de grensoverschrijdende samenwerking die betrekking 

zou hebben op aangelegenheden waarvoor het sluiten van een 

verdrag in de zin van artikel 68 van de Grondwet niet vereist 

is. 

2. Krachtens artikel 3, § 1, van de Benelux­ 

Overeenkomst kunnen aan de openbare lichamen die ingesteld 

zijn door territoriale autoriteiten of samenwerkingsver­ 

banden, bevoegdheden van regeling en bestuur toegekend 

worden. 

Uit de tekst van de Overeenkomst (artikel 3, 

§§ 1 en 3) volgt dat de territoriale autoriteiten of samen­ 

werkingsverbanden aan het openbaar lichaam voor grensover­ 

schrijdende samenwerking bevoegdheden zouden kunnen over­ 

dragen die door het interne recht aan die autoriteiten 

of samenwerkingsverbanden zijn verleend en die het inge­ 

stelde lichaam in staat zouden stellen juridisch verbinden­ 

de beslissingen te nemen, inzonderheid ten opzichte van de 

geadministreerden die ressorteren onder de autoriteiten 

die meegewerkt hebben aan de instelling van het openbaar 

lichaam. 

. . . / . . . 
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Volgens de gemachtigde ambtenaren zou de publiek­ 

rechtelijke rechtspersoon die in de bevoegdheidsoverdracht 

heeft toegestemd, iedere bevoegdheid van regeling en be­ 

stuur verliezen ten aanzien van de overgedragen aangele­ 

genheid. 

Men kan zich afvragen of een zodanige overdracht 

van bevoegdheden te verenigen is met de Belgische grond­ 

wettelijke normen, en inzonderheid met artikel 25, twee­ 

de lid, met artikel 25bis en, wat de provinciale en ge­ 

meentelijke instellingen betreft, met de artikelen 31 en 

108 van de Grondwet. 

Het mechanisme dat door de Benelux-Overeenkomst 

wordt ingevoerd, stelt rechtspersonen naar Belgisch pu­ 

bliekrecht, en inzonderheid politieke samenwerkingsver­ 

banden, in staat bevoegdheden die hun door of krachtens 

de Grondwet zijn toegekend, over te dragen aan een open­ 

baar lichaam voor grensoverschrijdende samenwerking dat 

maatregelen vermag te nemen die in Belgiê of op de Belgen 

toepassing vinden (1). 

Luidens artikel 25bis van de Grondwet kan de 

uitoefening van bepaalde machten door een verdrag of 

door een wet worden opgedragen aan volkenrechtelijke in­ 

stellingen. 

. .. / ... 
(1) Zie: N. VALTICOS, "Expansion du droit international 

et Constitutions nationales, un cas significatif: 
le transfert de pouvoirs à des organisations interna­ 
tionales et la Constitution belge", in "Hommage à 
P. DE VISSCHER", Parijs, 1984, blz. 9 en volgende. 
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De overdracht van bevoegdheden wijkt hier op 

vier punten af van het bepaalde in artikel 25bis van de 

Grondwet : 

10 De overdracht wordt niet tot stand gebracht "door een 

verdrag of door een wet". Zij komt enkel en alleen voort 

uit de wilsuiting van een territoriaal samenwerkings­ 

verband of een territoriale autoriteit, die meewerkt 

aan de instelling van het openbaar lichaam voor grens­ 

overschrijdende samenwerking. 

20 De overdracht van bevoegdheden heeft geen betrekking op 

"de uitoefening van bepaalde machten" (1) maar op de 

uitoefening van welke bevoegdheid ook (en zelfs, in het 

uiterste geval, van alle bevoegdheden) die aan het terri­ 

toriaal samenwerkingsverband of aan de territoriale auto­ 

riteit toekomt. 

30 De overdracht van bevoegdheden geschiedt niet ten bate 

van "volkenrechtelijke instellingen" welke de Overeen­ 

komst op beperkende wijze zou opsommen. 

. .. / .... 

(1) Het verslag namens de Commissie voor de herziening 
van de Grondwet van de Senaat uitgebracht, geeft bij 
die termen de volgende toelichting : "Het is dan ook 
best een realistischer verklaring te geven voor het 
gebruik van het hoedanigheidswoord "bepaalde", nl. dat 
de een (de Staat) moet weten wat hij geeft en de ander 
(de instelling) wat zij krijgt. De aftakeling van de. 
hevoegdheden van de Staat is een te ernstige zaak en 
de opbouw van de internationale gemeenschap een te 
gewichtige,zaak om hier geen klare taal te spreken" 
(Gedr. St. Senaat, zitting 1969-1970, nr. 275, blz. 4). 
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4° Tenslotte geschiedt de overdracht ten bate van een 

hybridisch lichaam : dat lichaam, waarvan de inrichting 

bepaald wordt door een verdrag, dat ingesteld is door 

een wilsovereenstemming tussen de organen van verschil­ 

lende Staten en dat belangen behartigt die verscheidene 

Staten betreffen, blijft van het interne recht of van 

de bemoeiing van de autoriteiten van een Staat afhangen 

wat de. controleprocédés (toezicht), de omvang van zijn 

bevoegdheden (die niet verder mogen reiken dan die welke 

toekomen aan de autoriteit die het lichaam ingesteld 

heeft) en het toepasselijke recht betreft. 

Uit de tekst van de Overeenkomst kan niet worden 

opgemaakt of het openbaar lichaam voor grensoverschrijdende 

samenwerking een supranationale instelling is waaraan over­ 

heden die aan weerszijden van een internationale grens 

gelegen zijn, de uitoefening overdragen van bevoegdheden 

die het interne recht hun toekent, dan wel of het gaat om 

een lichaam sui generis (1). 

In beide gevallen is de overdracht van bevoegd­ 

heden van regel~ng en bestuur, bepaald in artikel 3, § 1, 

van de Benelux-Overeenkomst, uitgesloten door de hierboven 

vermelde grondwetsbepalingen. 

. .. / ... 
(1) Over de eigen aard van de lichamen voor grensoverschrij­ 

dende samenwerking, zie: Y. LEJEUNE, "Le statut inter­ 
national des collectivités fédérées à la lumière de 
l'expérience suisse", L.G.D.J., 1984, blz. 74 e.v. 
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3. Artikel 2, § 3, van de Overeenkomst luidt 

als volgt 

"De controle- en toezichtsregelen waaraan de terri­ 
toriale samenwerkingsverbanden of autoriteiten uit 
hoofde van het interne recht der Overeenkomstsluitende 
Partijen zijn onderworpen, zijn van toepassing op be­ 
sluiten van de in artikel 1 bedoelde territoriale sa­ 
menwerkingsverbanden of aut.oz L teiten om op basis van 
onderhavige Overeenkomst samen te werken alsmede op 
besluiten tot toetreding en uittredingft. 

Anderzijds bepaalt artikel 4, § 1, van de Overeen­ 

komst dat "de controle- en toezichtsregelen voorzien in 

het interne recht" op de besluiten van het bestuur van het 

openbaar lichaam voor grensoverschrijdende samenwerking van 

toepassing zijn. 

De verwijzing naar de bepalingen van het interne 

recht impliceert dat het toezicht, naargelang van de ge­ 

vallen, kan worden uitgeoefend door de Staat, de Gemeen­ 

schappen of de Gewesten, rekening houdend, volgens de 

voorschriften van de Grondwet en van de bijzondere wet van 

8 augustus 1980, met de verdeling van de materiële bevoegd­ 

heden en met de verscheidenheid van de territoriale samen­ 

werkingsverbanden of autoriteiten. 

Aldus geïnterpreteerd, leveren de bepalingen van 

de Overeenkomst die betrekking hebben op de controle en 

het toezicht geen grondwettigheidsbezwaar op. Zij zullen 

toepassingen vereisen die verschillen naargelang van de 

materie en de betrokken instellingen. 
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La chambre était " de composee 

Messieurs J. LIGOT, 
de Heren . . 

P. FINCOEUR, 
P. MARTENS, 

Cl. DESCHAMPS, 

F. DELPEREE, 

Madame 
Mevrouw 

M. VAN GERREWEY, 

La concordance entre la version 
française et la version néerlandai­ 
se a été vérifiée sous le contrôle 
de M. J.-J. STRYCKMANS, conseiller 
d'Etat. 

Le rapport a été présenté par 
M. M. QUINTIN, auditeur adjoint. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

M. VAN GERREWEY. 
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De kamer was samengesteld uit 

président de chambre, 
kamervoorzitter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législation, 
assessoren van de 
afdeling wetgeving, 

greffier, 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J.-J. STRYCKMANS, staats­ 
raad. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. M. QUINTIN, adjunct­ 
auditeur. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

J. LIGOT. 


